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défendeur a produit les témoignages écrits des personnes suivantes  : Bruce 

McKerrow, responsable du Bureau régional pour l’Afrique de l’UNOPS d’avril 

2013 à janvier 2014; Garry Conille, directeur régional du Bureau régional pour 

l’Afrique de l’UNOPS de janvier 2014 à septembre 2015; Kelly Swift, responsable 

de l’équipe chargée des investigations au Groupe de l’audit interne et des 

investigations de l’UNOPS. Le requérant a présenté son propre témoignage écrit, 

ainsi que ceux de Brian Lee Treacy, ancien directeur du bureau de l’UNOPS au 

Congo, et de Bamidele Ilebani, ancien directeur du bureau de l ’UNOPS en Éthiopie 

et son ancien supérieur hiérarchique direct lors de son affectation au Soudan.  

22. Par écritures communes du 20 janvier 2017, conformément à l’ordonnance 

n
o
 003 (NBI/2017) du 3 janvier 2017, les parties ont déposé la liasse de documents 

demandée. 

23. Par requête du même jour, le défendeur a demandé l’autorisation d’ajouter la 

déclaration écrite sous serment de Victoria Campbell, spéciali ste des ressources 

humaines de l’UNOPS, et de l’inscrire elle aussi sur sa liste de témoins potentiels.  

24. Par l’ordonnance n
o
 020 (NBI/2017) du 25 janvier 2017, le Tribunal a versé au 

dossier de l’affaire la liasse de documents présentée par les parties, et fait droit à la 

demande du défendeur tendant à être autorisé à ajouter un témoin.  

25. Le 25 janvier 2017, une conférence de mise en état a eu lieu. Le défendeur y a 

déclaré que le témoignage de Victoria Campbell n’était plus nécessaire. 

26. Par écritures du 3 février 2017, le défendeur a présenté au Tribunal une copie 

expurgée du formulaire de fin d’
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  Moyens du requérant 
 

33. Les moyens du requérant peuvent se résumer comme suit  : 

 a) Au moment où le requérant a accepté le poste au Soudan, il était entendu 

qu’il s’agissait d’une affectation temporaire et qu’il aurait à terme la 

possibilité de retourner en République démocratique du Congo (Congo).  

 b) La question de sa mise en congé administratif n’est pas claire. Il n’a 

jamais été informé des accusations qui auraient été portées à son encontre. On 

ne sait pas non plus exactement s’il y a eu ou non une enquête sur les faits en 

question. 

 c) La décision de le mettre en congé administratif n’était qu’un prétexte 
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de la disposition 10.4 du Règlement du personnel, le congé administratif du 

requérant n’aurait pas pu être prolongé au-delà de la clôture de l’instance 

disciplinaire, laquelle s’est en l’espèce achevée le 25 juin 2015. Il résulte en outre 

du dossier
3
 que le requérant n’a pas repris le travail le 25 juin 2015, mais qu’il a été 

autorisé à se concentrer sur la recherche d’un autre emploi pendant le reste de son 

contrat. 

42. Au vu de ce qui précède, le Tribunal considère que les moyens de la requête 

dirigés contre la décision d’annuler le congé administratif du requérant sont sans 

fondement. 

 

  2) La décision de « refus[er] de respecter les conditions de [sa] réaffectation 

temporaire » au Soudan 
 

43. Le requérant soutient qu’au moment où il a accepté le poste au Soudan, il était 

entendu qu’il s’agissait d’une affectation temporaire et qu’il aurait à terme la 

possibilité de retourner au Congo. Le défendeur concède que le requérant serait 

retourné dans son ancien lieu d’affectation au Congo si le bureau de l’UNOPS au 

Soudan avait été fermé dans les trois ou quatre mois suivant son arrivée en 

décembre 2013
4
. Or, l’UNOPS ayant finalement décidé de ne pas fermer son bureau 

au Soudan, le requérant ne pouvait se prévaloir d’aucun droit de retourner au 

Congo. Le défendeur fait valoir que le requérant a décidé de rester au Soudan après 

mars 2014 sans que l’Administration lui ait promis qu’il pourrait retourner au 

Congo par la suite. Dans sa déclaration écrite sous serment, Bruce McKerrow, 

ancien responsable à l’UNOPS pour la région Afrique, relève : « Vu les 

préoccupations du requérant, il a été convenu avec lui qu’il irait au Soudan pendant 

trois ou quatre mois et qu’à l’issue de cette brève période, une décision serait prise 

quant à la conduite à tenir au sujet du bureau du Soudan. Le requérant et moi étions 

d’accord sur les points suivants : a) S’il était décidé de fermer le bureau, alors il 

rentrerait au Congo. Lui et moi n’avons jamais évoqué ensemble son retour au 

Congo dans d’autres circonstances; b) Si toutefois les possibilités se concrétisaient 

au Soudan et que le bureau de ce pays devait rester ouvert, alors le requérant serait 

le candidat naturel pour le diriger à titre permanent. » Le défendeur précise que, si 

le requérant était retourné au Congo, il aurait été mis fin à son engagement car son 

ancien poste dans ce pays a été supprimé en 2014.  

44. Le Tribunal relève que, bien que le requérant ait été affecté au Soudan en 

décembre 2013, il n’a contesté les conditions de cette affectation qu’après sa 

cessation de service par suite du non-renouvellement de son engagement le 30 juin 

2015. Le requérant n’a produit aucun élément à l’appui de l’affirmation selon 

laquelle il était convenu qu’il serait réaffecté dans son ancien poste au Congo à la 

fin de son affectation au Soudan. 

45. Par ailleurs, le Tribunal constate que le requérant a été informé par une lettre 

du 20 mars 2015 de la décision de ne pas renouveler son engagement au-delà du 

30 juin 2015. Par ce même courrier, il a également été avisé de sa cessation de 

service prochaine et, partant, de la décision de ne pas le réaffecter au Congo par 

__________________ 

 
3
 Courrier électronique adressé le 2 juin 2015 au requérant par Victoria Campbell, spécialiste des 

ressources humaines de l’UNOPS. 

 
4
 Dans ses conclusions finales, le défendeur a expliqué que « cette promesse a[vait] été faite pour 

répondre aux préoccupations du requérant, auquel il était demandé d’aller travailler dans un bu-

reau qui, à l’époque, risquait d’être fermé ». 





 


